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Les ALE et la biodiversité

bilaterals.org et GRAIN
(Septembre 2007)

Les accords bilatéraux de com-
merce et d’investissement (ALE)
facilitent la privatisation, l’exploi-
tation et la contamination de la
biodiversité par les intérêts des
grandes entreprises mondiales. La
biodiversité est tellement cruciale
pour la vie des populations locales
et pour toute “alternative” aux
modèles de développement domi-
nants, et si complexement liée aux
cultures locales, que les impacts
des ALE sont une préoccupation
vitale pour de nombreux mouve-
ments populaires.

Privatisation
Les ALE poussent à la privatisation
de la biodiversité en forçant les
pays à modifier leurs lois sur la
propriété intellectuelle, afin d’ob-
tenir un niveau d’appropriation
privée du vivant plus puissant que
ce que l’OMC prescrit. Les pays
concernés doivent souvent (a)
modifier leurs lois nationales pour
permettre le dépôt de brevets sur
les plantes et les animaux ; (b)
mettre en place des conditions de
propriété sur les variétés végétales
(semences) fiables pour les entre-
prises, en adhérant à l’Union inter-
nationale de protection des obten-
tions végétales (UPOV) ; et (c) faci-
liter le brevetage de microorganis-
mes, en ratifiant le traité de
Budapest. Certains gouverne-
ments du sud essaient même
d’utiliser les ALE pour mettre en
place des droits de propriété intel-
lectuelle (DPI) sur la connaissance
traditionnelle liée à la biodiversité.

Ces modifications des droits natio-
naux ont transformé ce qui jadis
“appartenait” aux communautés
en propriété exclusive des socié-
tés transnationales. Les personnes
doivent donc désormais s’acquit-
ter de royalties sur l’utilisation de
“leurs” produits. Sauvegarder et
échanger des semences provenant
de cultures qui sont dès lors la
“propriété intellectuelle” de
quelqu’un devient illégal. Les agri-
culteurs peuvent faire l’objet de
poursuites si l’on trouve des gènes
brevetés dans leur champ, même
s’ils n’ont pas acheté ces semen-
ces auprès de la société en ques-

tion. Le but est d’accroître le pro-
fit et le contrôle du marché global
pour l’industrie agroalimentaire et
ses actionnaires. Les États-Unis ne
signent pas d’ALE si ces disposi-
tions n’y sont pas incluses.
L’Union européenne (UE) incite
également à la plupart de ces dis-
positions. Les gouvernements de
l’Association européenne de libre-
échange (AELE) et le Japon utilisent
également les ALE pour obtenir
des DPI sur la biodiversité d’autres
pays.

Exploitation
Les ALE facilitent l’exploitation de
la biodiversité d’un pays par les
sociétés transnationales et ce, de
plusieurs façons. La bioprospec-
tion - la prospection et la recher-
che sur la biodiversité visant à iso-
ler les gènes, les caractéristiques
génétiques ou les processus à
appliquer à de nouveaux produits
commerciaux - est incluse dans
ces accords commerciaux, généra-
lement sous la rubr des services et
de l’investissement. Beaucoup de
libertés et de droits nouveaux sont
taillés sur mesure pour les compa-
gnies étrangères : le droit de venir
et d’effectuer des recherches,
d’exporter du matériel biologique
collecté, d’obtenir des droits de
propriété sur le résultat des
recherches, le fait de ne pas avoir
à obtenir de domiciliation légale
dans le pays dans lequel vous fai-
tes de la bioprospection, etc. Tout
ceci pouvant aller à l’encontre de,
et même avoir le dessus sur, cer-
taines lois nationales sur la biodi-
versité.

Le Costa Rica, par exemple - le
pays qui est à l’origine du mot bio-
prospection, lorsqu’en 1991, l’en-
treprise pharmaceutique TNC
Merck a signé un contrat de 1
million d’USD avec INBio, l’institut
national sur la biodiversité, pour
passer au peigne fin les forêts de
Costa Rica à la recherche de nou-
velles plantes médicinales – a éta-
bli des règles très précises sur la
façon dont les étrangers peuvent
venir recueillir des échantillons
biologiques. Ces règles se sont
envolées avec l’accord de libre-

échange de l’Amérique centrale
(CAFTA), dont les libertés pour les
investisseurs américains seront
désormais appliquées en lieu et
place de la loi nationale sur la bio-
diversité. Le gouvernement malai-
sien s’inquiétait que ce phéno-
mène puisse se reproduire à tra-
vers son ALE avec le Japon, il a
donc exclu de la réglementation
de l’ALE régissant l’investissement
ses lois sur la bioprospection.

Dans l’ensemble, les ALE facilitent
également l’organisation de la
production, la transformation
et/ou les installations d’exporta-
tion pour les sociétés transnatio-
nales. Ceci ne se produit pas uni-
quement par l’expansion des
entreprises du nord, mais aussi
par celle des entreprises du sud,
comme Charoen Pokphand (CP) en
Asie. En offrant de nouveaux
droits et de nouvelles libertés
d’opération à ces sociétés transna-
tionales, ainsi que d’autres incita-
tions financières, les firmes sont
encouragées à mettre en place des
filiales locales. Dans les domaines
de l’agriculture et de l’élevage,
ceci implique généralement que
les agriculteurs adoptent des
semences et des races developpés
pour les conditions de monocul-
ture et de haute technologie. En ce
qui concerne la pêche, cela peut
signifier que des entreprises
étrangères obtiennent le droit
d’exploiter des peuplements de
poisson locaux, une préoccupa-
tion majeure de l’ALE Japon-
Philippines (JPEPA). L’expansion de
la production alimentaire indus-
trielle détruit la biodiversité locale,
soit en l’épuisant, soit en la rem-
plaçant par quelques espèces hau-
tement profitables et vendables, et
approuvées par les sociétés.

Les ALE constituent la ligne de front
de l'expansion du brevetage du vivant
aujourd'hui. Les implications pour les
paysans, et pour la souveraineté ali-
mentaire, sont énormes. Les brevets
sur les semences donnent un profond
pouvoir aux multinatinales sur le sys-
tème alimentaire mondial. 
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Contamination
De plus en plus, les ALE sont ins-
trumentalisées pour que les pays
ne puissent empêcher les essais,
le lancement commercial et la
consommation de masse d’orga-
nismes génétiquement modifiés
(OGM). Les dispositions sur les
SSP (standards sanitaires et phy-
tosanitaires) déterminent quelles
normes de santé et de sécurité
peuvent “interférer dans” le com-
merce agricole, qui normalement
ne devraient pas être altérées.
Alors que la production alimen-
taire mondiale se délocalise de
plus en plus, et que le commerce
agricole mondial croît, les
pays sont désireux de pré-
server leurs propres nor-
mes de santé et de sécu-
rité. Mais, les États-Unis
insistent avec véhémence
pour que leurs normes
soient appliquées à leurs
partenaires dans les ALE.
L’UE adopte le même com-
portement avec ses propres
normes MPS, qu’elle appelle
“non-négociables”. Et paral-
lèlement, les dispositions
sur les  OTC (obstacles tech-
niques au commerce)
limitent la réglementation
sur l’étiquetage.

Washington demande de
plus en plus à ses partenai-
res d’ALE d’accepter que
tout aliment ou produit
agricole autorisé pour l’ex-
portation depuis les États-
Unis soit automatiquement
approuvé pour l’importa-

tion. Les États-
Unis se char-
gent de tous les
tests, en appli-
quant leurs pro-
pres critères, et
l’autre gouver-
nement doit
accepter de leur
faire confiance.
(Les différends
ne sont même
pas autorisés.)
Et pourtant, les
États-Unis n’ont
pas de système
de sécurité ali-
mentaire natio-
nal, et encore
moins crédible,
alors qu’ils pra-
tiquent une
a g r i c u l t u r e
ex t rêmement

dépendante des produits chimi-
ques, des OGM et d’autres techno-
logies controversées comme l’irra-
diation. La Corée a interdit l’impor-
tation de bœuf américain dès que
l’ESB (la maladie de la vache folle)
a été découverte aux États-Unis, et
pourtant Washington a émis
comme condition préalable à la
signature de son ALE avec Séoul la
réouverture de marché coréen du
bœuf.

Pendant ce temps, les mouve-
ments de consommateurs, les
organisations paysannes et beau-
coup d’autres organisations

encore essaient d’empêcher la
contamination des aliments et
des systèmes alimentaires par les
OGM. Sous la pression de
Monsanto et d’autres entreprises,
le gouvernement américain utilise
des voies détournées offertes par
les négociations des ALE pour for-
cer l’acceptation des OGM par ces
pays qui y sont encore réfractai-
res. Ils ont fait pression sur
l’Australie, l’Équateur, la Thaï-
lande, la Malaisie et la Corée,
entre autres, pour qu’ils suivent
cette voie. La pression populaire
en Australie a empêché toute
ouverture immédiate du marché
aux produits génétiquement
modifiés en provenance des États-
Unis. Mais, les deux gouverne-
ments se sont mis d’accord pour
créer un comité qui poursuivra
ces pourparlers. Washington et
Séoul auraient signé un protocole
d’accord par lequel la Corée s’en-
gagerait à ne pas discriminer les
marchandises américaines dans sa
mise en application du Protocole
sur la biosécurité de la Convention
sur la diversité biologique. Cela
signifie que les aliments généti-
quement modifiés en provenance
des États-Unis ne devraient pas,
dans la mesure du possible, être
étiquetés en tant que tels
lorsqu’ils arrivent sur le marché
coréen, puisque cela pourrait être
dommageable aux ventes améri-
caines agroalimentaires.

La menace de la maladie de la vache folle est un élément important de l'opposition
publique à l'ALE États-Unis-Corée. Washington utilise offensivement son ALE pour rouvrir
le marché coréen aux exportations américaines de bœuf. (Photo : Chamsaesang)

Des agriculteurs à Araypalla, Pérou, en 2006: “Un
domaine de plus qui sera libéralisé avec les ALE, c'est la
distribution des semences et des produits génétique-
ment modifiés. L’arrivée massive du maïs transgénique
en provenance des États-Unis va priver les cultivateurs
latino-américains de la capacité de protéger leurs
cultures de la contamination génétique et va nier le droit
des gens à savoir ce qu'ils mangent” (Photo : Francisco Molino)


